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QUELQUES MOTS

SUR

L'ORIGINE DES PAIRS DE FRANGE.

L'origine des pairs de France est un problème historique qui a
tourmenté bien des érudits depuis trois siècles. Il n'est pas encore
pleinement résolu, et certaines personnes ont même tendance à le
croire insoluble. Il y a dans cette énigme historique quelque chose
d'irritant. On ne se résout pas à admettre qu'une institution qui,
sous des formes diverses, s'est prolongée jusqu'à nos jours, ait des
origines si mystérieuses qu'on renonce à les approfondir. Et encore
si elle remontait à des époques 1obscures, telles que les périodes
mérovingienne et carolingienne, cela pourrait encore s'expliquer.
Mais on a renoncé à faire remonter cette institution si haut. On a de
plus en plus tendance à la rajeunir, et on en place la naissance au
cours du xiii' siècle. C'est précisément une époque où les documents
commencent à abonder. Les règnes de Philippe-Auguste, de Louis VIII,
de saint Louis, de Philippe III sont de mieux en mieux connus. La
naissance et les progrès de l'institution des pairs de France devraient
donc nous apparaître sinon en pleine lumière, du moins avec quelque
clarté. Ce qui a peut-être le plus nui à cette étude, c'est l'idée qu'il y
a eu une date précise où l'on a créé les pairs de France. Cette manière
d'envisager les institutions de l'ancienne France est radicalement
fausse. Au-moyen âge, toutes nos institutions se sont développés
suivant un processus lent, presque insensible. Pas de créations subites,
pas de révolutions brusques'.

I. Voy. à ce sujet quelques réflexions fort judicieuses de M. Ch.-V. Langlois
(Revue historique, janv.-avril 1890, t. XLII, P. 82).



Chercher la date précise de la création des pairs de France est
donc un non-sens. On ne la trouvera pas, pas plus qu'on ne trou-
vera celle du Parlemeit ou de la Chambre des comptes. Tout ce qu'on
peut raisonnablement espérer, c'est fixer quelques jalons, trouver
quelques points de repère qui nous permettent de voir à quels stages
d'évolution cette institution arrive peu à peu.

En procédant selon cette méthode, on s'aperçoit que cette étude
est assez facile. lia commencement du xr siècle à la fin du xiii 0, les
documents sont peu nombreux, il est vrai, mais ils sont suffisam-
ment clairs et ont été l'objet; d'études minutieuses. Enfin on verra
que les érudits qui en ce siècle se sont occupés de cette question
sont arrivés tout près de la solution, plus près même qu'ils ne s'en
doutaient.

Nous allons passer en revue les divers documents qui peuvent
aider à la solution du problème. Mais auparavant, il convient de dire
quelques mots des différentes significations du mot pair.

1 0 La signification première depar, celle d'homme de même con-
dition sociale et politique, s'est conservée naturellement pendant tout
le moyen âge, mais ce mot a pris des acceptions plus particulières
dès une époque ancienne; 2° il désigne les époux; le mari et la femme
sont pairs l'un de l'autre; 3° il désigne des frères ou des cousins unis
par un serment commun 2 ; 40 il s'applique à la fois au seigneur et
au vassal: déjà, dans la formule de Tours: a Qui se in alterius potes-
talc commendat, » on trouve cette phrase : u Unde convenit ut si
unus ex nobis de bas convenentiis se emutare voluerit solidos tantos
pari sue conponat 3. a Ce sens se continue à l'époque carolingienne.
On en a de nombreux exemples dans les capitulaires 1 ; 50 pair

I. Voy. Loi Ripuaire, lit. 49; Marculf, I. I, e. 12; I. II, 5, 17, 39 (éd. Zeumer,
p. 78, 87, 99, 100), Pormwlae Salieae fi!erketianae (éd. Marner, p. 254).

2. Lothaire, Charles le Chauve et Louis le Germanique, réunis à Mersen en
851, se jurent amitié et se déclarent pares (Annales de Saint-Rertin). Deméme Louis le Bègue et son cousin Louis, fils du Germanique, en 879 (Ibid.).
Cf. les traités de 854 et 860 (Cap it .ularta Francor. (Mon. Gernr.), cd. Bore-
(jus et Krause, lI, 77, 155, 299). - Déjà la loi des Mamans (titre XLV)
ordonne que, lorsqu'un homme aura été tué dans une querelle, le meurtrier
sera poursuivi par les pares de la victime qui, ici, sont visiblement ses parents.Cf. ibid., LXIII.

3. Thévenin, Textes relatlts aux institut. privées, n' 26, p. 32; cf. Marculf,
1, 32 (éd. Zeumer, p. 62-63). o .... . parcs sons, qui cucu secuti fuerunt.....pre-dicti viri ilfi vel reliqui pares hut gasindi.....pares, gasindi vol amici eorum.

4. Par exempte dans le capit. dAix 813, e. 20 (Capit. Franc., 1, p. 172) : o Et
si quis de fideibus nostris contra adversarium sunm pugnam aut aliquid cor-



désigne encore souvent les vassaux bénéficiaires de l'empereur dans
les capitulaires, surtout à propos des expéditions auxquelles ils
sont astreints contre les rebelles 1 ; 6° en combinant le sens l er et le

sens 4e, le mot est devenu, depuis le xi- siècle, l'équivalent de baron.
Au xnle siècle encore, pair et baron sont synonymes. On en verra

plus loin des exemples probants. Pour les distinguer des vrais pairs,
dont l'élude nous occupe ici, il faut ajouter le mot Franeiae. Les

Pares, cc sont tous les barons relevant directement du roi. L'es Parcs
Franciac, cc sont les Pairs au sens restreint et typique du mot.
Toutes les transformations de sens de ce mot s'expliquent aisément,
et on ne les mentionne ici que pour mettre en garde contre des con-
fusions, d'autant plus aisées et dangereuses que les différents sens
du mot sont très proches l'un de l'autre.

Il ne saurait donc être question d'une cour des pairs, d'une insti-
tution de pairie que lorsque dans les textes nous rencontrerons le
mot Franciac joint au mot pair, ou que nous verrons un groupe de
seigneurs et de prélats séparé nettement des autres par une qualifi-
cation particulière. C'est faute d'avoir fait cette distinction indispen-
sable que les érudits et juristes des xvu 5 et xviii 0 siècles 2 ont fait, en
toute sincérité, remonter l'institution de la pairie jusqu'à l'époque
carolingienne et même mérovingienne.

Le premier acte de l'époque capétienne qui puisse faire supposer
une cour des pairs est la lettre écrite par Eudes II de Chartres au
roi Robert en 1023. Le roi et le comte se disputaient les comtés de
Troyes et de Meaux auxquels tous deux avaient des droits, et une
guerre acharnée était engagée.

tamen agere vomit, et convocavit ad se aliquem de comparfs suis ut ci adj uto-
rinue praebuisset, et 111e notait et exinde negtigens permansit, ipsum beneficium
quod bahut auferatur ab en et delur ci qui in stabilitate et lidetitate sua per-
mansit. » Les historiens et les juristes (Charnpionnière, Lehuerou, Flach, t. I,
p. 231, etc.) n'ont pas saisi cette signification particulière du mot pair. Ils
n'ont pas vu qu'il s'agissait d'une relation de seigneur à vassal, et ont cru à
une relation d'égal à égal. Tous les pairs auraient ainsi formé une sorte d'as-
sociation de secours mutuel. Ils ont bâti ainsi toute une théorie juridique, qni,
n'étant fondée que sur des textes mal interprétés, ne tient naturellement pas
debout.

l - Cap. de 808, e Z; cap. de 811, il 5 et 6; cap. de 865, 1; cap. de 853,
9; recueil dAnsegise, I. lii, cap. 71 (Captt. Franc., I, 137, 167; II, 320-330,

76; 1, 432). cf. Additament. e codic. Marculfi (.....pares et arnicas nostros),
éd. Zoomer, p. III; Cartac Sc7loflieae, ê 27, éd. Zeumer, p. 107; cf. Ibid.,
P. 505.

2. Le Paige, Boulainvilliers, etc.



II faut donner ici le texte de cette lettre qui a suscité des interpré-
talions diverses

Domino suc regi Roberto cornes Odo.

Pauca tibi, Domine, dicere vole, si audiro digneris. Cornes liicardus,
tous fidelis, menait me venire ad justitiam aut ad concordiam, de que.
relis quas habebas contra me. Ego vero misi causam banc totam in
manu ipsius. Tum 111e, ex consensu tue, constituit mihi placitum,
quando et ubi hoc perfeci posset; sed, instante termine, cum ad hoc
peragendum paratus essem, mandavit mihine nie fatigarem ad àondic-
tum placitum veniendo, pila non erat tihi cordi aliam justificationeni
sive concordiam recipere, nisi hoc tantum, ut faceres mihi defendere,
quod non essem dignus utlurn beneficium tenere de te; nec sibi com-
petere dicebat ut me ad tale judicium exhiberet sine conventu parium
suorum. Haec causa est cur tibi ail placitum non occurri. Sed de te,
domine mi, valde mirer, qui me taro praepropere, causa indiscussa,
tao beneficio judicahas indignum. Nam si respiciatur ad conditionem
generis, darct Dai gratia quod hereditabilis site, si ad qualitatem benè-
ficii quod mulii dedïsti, constat quia non est de tue fisco, scd de his
quac mihi, per tuam gratiam, ex majoribus meis hereditario jure con-
tingunt; si ad servitii meritum, ipse profecto nosti, donec tuam gratiam
habni, quomodo tibi seruerim demi et rnilitiae et peregre. At, postquam
tuam gratiam avertisti a me, et honorem quem dederas mihi tollere nisus
es, si me et honorem me-mn defendendo aRqua tibi ingrata commisi, leci
hoc lacessitns injuriis et necessitate coactus. Quornôdc, enim dimittere
possum ut non defendam honorern meum? Deum et animam meam
tester, quod magis eligerem honoratus mon, quain vivere dishonoratus.
At si me dishonorare velle desistas, nihil in mundo est quod rnagis
quam gratiam tuarn vel habere vel promereni desiderem. Discordia
cairn tua milli quidem molestissirna est, sed et tibi, mi domine, tollit
officii tui radicem et fructurn. Justitiam loquer et pacem. Unde sup-
pliciter exoro clementiam illam, quae tibi naturalitor adest, si maligne
consilio non toliatur, ut jam tandem a persecutione mea desistas,
meque tibi, sive per domesticos tues, sen per manus principum, recon-
ciliari permittas. Vale1.

On voit, ce me semble, qu'il n'est pas question ici d'un jugement
de la cour royale, comme le prétend M. Pfister 2 , et que MM. d'Arbois
de Jubainville 3 et Luchaire 4 ont parfaitement raison d'y voir un

1. Historiens de France, X, 501-502
2. Robert le Pieux (p. 241-242).
3. lEst, des comtes de Champagne, I, 254.
4. Institutions, 2' éd., 1, 315.



arbitrage confié à Richard 1 . Le roi ayant refusé d'acquiescer à cet
arbitrage, c'est alors quEudes lui écrit et lui demande d'êtrcjugé par
la cour, « per domesticos tuas son per manus principum reconciliari
permittas. » Cette dernière phrase prouverait même que la cour des
pairs n'était pas constituée. Quant au mot pair, il est bien difficile de
savoir ce que Richard entendait par cette expression; il ne la prenait
pas assurément dans le sens précis et limité qu'on lui donnera au
temps de saint Louis et de Philippe le Bel'. Cependant, il faut faire
remarquer le vrai sens de cette phrase. Le roi Robert repousse l'ar-
bitrage parce que, dit-il, Eudes n'est pas digne de tenir de lui aucun
fief. Il s'agit donc de le déclarer félon et d'exercer le droit de com-
mise. Ii n'y a plus lieu à l'arbitrage, et Richard déclare à Eudes qu'il
n'a pas le droit de prendre sur lui seul une chose aussi grave; il lui
faut le concours de ses pairs, r nec sibi competere dicebat [Ricardus]
ut ne ad tale judicium 3 exhiberet sine conventu parium suoruni. »
Eudes n'admet pas qu'il se soit rendu coupable de forfaiture. Les
biens en question' ne sont pas du fisc royal, mais viennent de ses
ancêtres. Il réclame soit un jugement, soit un arbitrage (les deux
sens peuvent se défendre) de la cour du roi, sur la question de fief
et non sur le fait de la forfaiture dont il se déclare innocent.

Ce qu'il importe de retenir de ce texte, c'est que déjà, en 1023, le
roi ne peut exercer le droit de commise sans l'assentiment des pairs
de l'accusé. Mais qui sont ces pairs? - Leur nombre est-il restreint?
- Le texte ne le dit pas.

Au reste, que le concours des grands fût indispensable au roi pour
exercer le droit de commise, ce n'est pas même un fait nouveau. Dès
le ix- siècle, c'était, sinon le droit, du moins une coutume que le sou-
verain n'aurait pas impunément violée. Un exemple entre vingt.

1. ... me venire ail justitiam oui ad concordiam de querelis quas habebas
contra me. Fades choisit l'arbitrage (concordlam), puisqu'il remet la cause
entre les mains de Richard « ego vero misi causam banc totam in manu ipsius
Ricliardi. . -Je ne parle que pour mémoire de ta théorie bizarre de Bernardi
(MWm. de lAcad. des jaser., 1833, p. 618-620), qui soutient que la querelle était
entre le comte Eudes de Chartres et Richard de Normandie, et qu'il faut lire
« de querelis quas habebat [Ricardus] contra me, et non c habebas. Cette
théorie ne tient pas debout. B. lui-même ne réussit pas à sortir des difficultés
qu'elle soulève.

2. Lothaire, 2' éd., I, 315,
3. C'est ce mot qui e trompé M. Pèster (p. 241, n. 4). lI n'a pas vu qu'il

s'engage, à partir delà, une nouvelle affaire, et que c'est précisément parce qu'il
va y avoir un jugement que Richard se désiste de son rôle d'arbitre.

4. Sont-ce même les comtés de Troyes et de Meaux, comme le prétend
M. Pfister?
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En SGh, Bernard, petit-fis du célèbre Guillaume de Gellone, à

l'issue de l'assemblée de Pitres, se cacha dans un bois dans le but
d'assassiner Robert et Ramnulf, fidèles de Charles le Chauve et peut-
être môme le roi. Le complot fut découvert et Bernard prit la fuite.
Il fallut le jugement des fidèles pour que le roi pût reprendre au
traître les honores qu'il lui avait donnés. « Unde judicio suorum
fidelium honores quos ci [Bernardo] dederat rex recepit, et Rodberto
fideli suo donavit'. »

Dans un traité d'alliance conclu en 1109 entre Henri t er , roi d'An-
gleterre, et le comte Robert de Flandre, on trouve le passage suivant:
« Ipse cornes illuc ibit et regem Ilenricum per fidem jurabit... nec
dimittet, quin eat, dance rex Franciac judieari faciat comitem Rober.
tum, quart non debeat juvare amicum suum super regem Angliae
cujus feodum tenet; cl hoc per pares sues qui eum jure judicare
debeant 2 » Nous voyons par cet acte que le comte de Flandre a droit
d'être jugé en certains cas par ses pairs. Mais qui sont ces pairs?
quel est leur nombre? nous n'en savons toujours rien».

En 1153, lacourdu roi Louis Vil eutà juger un procès outre l'évêque
de Langres et le duc de Bourgogne. Celui-ci refusait obstinément de
remplir ses devoirs de vassalité envers le premier. Nous verrons que
dès les premières années du xur siècle le duché de Bourgogne et
l'évêché de Langres étaient certainement des pairies. S'il en était de
même au milieu du xiv siècle, nous trouverions à coup sûr trace de
ce fait dans cet acte de 1153. Nous connaissons fort bien la compo-
sition (le la cour qui siégea à Moret. Le procès fut débattu, congre-
gatis multis archiepiscopis, episcopis atque baronibus. Ces évêques
et barons étaient, outre les parties Hugues, archevêque de Sens,
Thibaud, évêque de Paris, Alcn d'Auxerre, Bernard, archidiacre de
Paris, Thierry-Galcran, Adam le Chambrier et alii quamplures'. Si
l'on en excepte les parties, aucun autre personnage ne figurera par
la suite dans la cour des pairs; ni l'archevêché de Sens, ni les évê-
chés de Paris et d'Auxerre n'ont jamais été des pairies.

La conclusion qu'on en tire immédiatement, c'est que la cour des

1. Annales de Saint-Bertin, à l'an 864.
2. Rynier, Acta, foedera, I, p. 1; Mably, Obscrv. sur lhist. de Franco, 1.111,

eh. 2; Pardessus, Bdbl. de t'Éc. des chartes, 184748, p. 286-287.
3. De ,nérne pour le traité de 1163 entre Henri Il, roi d'Angleterre, lienri

Coonnantet et Thierry, comte de Flandre, où se trouve cette phrase: . ..... jus-
qu'à ce que le roi de Fronce ait fait prononcer contre te comte Thierry, et hoc
per pares sites qui co,nite,n Flandriae de jure debent judlcare.

4. Cet acte n été publié bien des fois, et en dernier lieu par M. eh.-V. Lan-
glois, Textes relatifs au..... Parlement, n' XI, p. 18-21.



pairs n'est pas encore constituée au xn siècle. Les procès de ceux qui
seront plus tard des pairs sont jugés par la cour habituelle du roi;
le nombre et la qualité des jugés ne sont pas spécifiés. Ce document
de 1153 est d'une importance capitale, et tous ceux qui se sont
occupés de la question l'ont attentivement étudié. II prouverait que
l'attribution du titre de pair à un certain nombre de personnages et
leurs prérogatives sontà coup sûr postérieures au milieu du xxi' siècle'.

J'omets la prétendue ordonnance de Louis VII sur le sacre de Phi-
lippe-Auguste, où l'on verrait déjà les privilèges et devoirs des pairs
lors du couronnement des rois. L'authenticité de cette pièce, publiée
pour la première fois en français par Du Tillet 2 , a été maintes fois
attaquée'. Elle ne tient pas debout. Elle est contredite d'ailleurs par
tout ce que nous savons du sacre de Philippe-Auguste en 4179. 11
nous est raconté par Guillaume le Breton, Roger de Hoveden, auteurs
contemporains, et par Henri de Peterborough.

L'expression de pair de France apparait pour la première fois
dans une lettre écrite au roi Henri lien 4171 par Pierre Bernard,
ancien prieur de Grandmont. Nous reviendrons plus loin sur ce
document important et trop négligé par les derniers érudits qui se
sont occupés de la question.

Le fameux procès de Jean Sans-Terre en 1202 ne peut nous four-
nir aucune lumière. M. Démolit a démontré, il y n quelques années,
qu'il était faux que Jean eût été condamné à mort par une cour des

1. C'est l'opinion en dernier lieu de M. Luchaire (2' éd., il, 314). Elle avait
déjà rencontré des partisans au xvi" s. Brussel, qui croit à l'antiquité des
pairs de France, l'attaque vivement (Usage des fiefs, J, 651) « La raison de
cette différence est que dans l'affaire du duc de J. de l'an 1153 il ne s'agissait
pas de sa pairie de Fronce, mais seulement d'un fief particulier qu'il tenait
de l'évesque de Langres, ce qui ne demandait point les mêmes formalitez que
celle qu'il avait été nécessaire d'observer coutre la comtesse de Champagne
parce qu'on lui disputait la champagne [en 12161. s Je doute que cet argument
puisse convaincre le lecteur.

2. .Recueil des rois de Fiance, 1587, p. 256; reproduit par Godefroi, Céré-

monial frança is, 1, P. 1.
3. Tout d'abord par Dom Vaissette (Wst. de Languedoc, éd. privai, Vii,

note; XXVI, p. 74-75. Cf, Ibid., A. Molinier, en noie); Il istoire littéraire (XIV,

p. 22 et 59.); Bernardi (p. 612-614); M. Luchaire (2' et., 1, 315; il, 310-311).
L'authenticité fut admise au siècle dernier et au début du xix' siècle par
d'Àguesseau, Vertot, le président Hénault, Pastoret (voy. Histoire liftéraire,
t.. XIV). Enfin, chose étrange, un homme aussi érudit que M. À. de Barthélemy
s'est appuyé sur ce document pour faire de Louis VU le premier roi qui ait eu
des armoiries (Mém. de la Soc, des antiq. de l'ouest, t. XXXV, année 1870-

1871, P. 45).
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Pairs pour le meurtre de son neveu Arthur. C'est là une fable inven-
tée par Louis VIII en 4216, au moment où il se préparait à conquérir
le royaume d'Angleterre, et qui lui fut probablement suggérée par
Philippe-Auguste, Si Jean subit une condamnation en 1202, ce fut
celle de la perte de ses fiefs sur le continent, pour avoir refusé de
comparaître à la cour du roi où il était traduit pour défaute de droits
parses vassaux poitevins. Les juges de cette cour étaient les membres
ordinaires de la cour du roi 1 . Dès le commencement du xviir siècle
d'ailleurs, on n'admettait plus que Jean eût été condamné par une
cour de douze pairs. Dom Vaissette 2 faisait justement observer que
même dans le rapport des envoyés de Louis VIII auprès d'Inno-
cent III le mot pair était visiblement synonyme de baron'. Au
commencement du xix° siècle, un membre de l'Académie des ins-
criptions, Bernardi, après avoir nié la vérité de la condamnation de
Jean Sans-Terre, démontra qu'il aurait été bien difficile de réunir
douze pairs pour juger le roi Jean. D'abord, sur les six pairies laïques
qui nous apparaissent au cours du un' siècle, deux, celles de Nor-
mandie et d'Aquitaine, auraient appartenu à l'accusé. Le comte de
Flandre, parti pour la croisade dès le début de 1202, ne put certai-
nement prendre part au procès. Il en fut de même du comte de Cham-
pagne, Thibaud IV le Posthume, qui était alors à peine âgé de deux
ans. Le comte de Toulouse, ennemi de Philippe-Auguste et allié à
Jean, ne se rendit certainement pas à la cour. Resterait le duc de
Bourgogne, qui, seul des pairs laïques, aurait pris part au jugement5.
Enfin, en ce qui concerne les pairs ecclésiastiques, Dom Brial fait
observer 6 que leur caractère même de clercs leur interdisait de pro-
noncer une condamnation à mort 7.

Ce dernier argument n'a plus de valeur maintenant qu'il est

t. Voy. Bémont (Revue historique, 1886, t. xxxtt, p. 309 et as.).
2. ilisi. de Languedoc, éd. Privai, VII, 77, col. 1.
3. ce rapport a été inséré par Roger de Wendover dans sa chronique que

les éditeurs des Historiens de France n'ont pas su distinguer de celle de sonsuccesseur Mathieu de Paris. Voy. ce rapport dans la Chronique de Mathieude Paris, éd. Luard, t. II, p. 652 et 67.
4. lïrussel combat (sans les nommer) ceux qui soutiennent la synonymie du mot

pairetdn mot baron dans le procès deiean Sans-Terre (Usage des fiefs, I, 653-654).5. I3ernardi (p. 642. 643), ce raisonnement a été repris par Pardessus (Bibi.de lÉc. des chartes, 1847-1848, p. 299-302).
6. Jlistortens do France, t. XVII, préface, p. 26.7. Beugnot prétend (011m, préf., P. xLvn-XLV,,I) que Philippe-Àuguste ins-titua à l'occasion de ce procès six pairs laïques, puis, peu après, pour complé-

ter son ouvrage, six pairs ecclésiastiques; cette assertion ne repose sur rien et
ne supporte pas l'examen.
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démontré que Jean ne fut pas condamné à mort. Le raisonnement
de Bernardi sur l'absence des pairs lalques ne prouverait pas davan-
tage contre l'existence d'une institution de la pairie à cette époque.
Jamais, en effet, il n'a fallu pour juger un pair que tous ses collègues
fussent réunis et que les autres membres de la cour du roi' fussent
écartés. La présence d'un certain nombre de pairs au milieu des
membres ordinaires de la cour était. seule nécessaire. La phrase
« jugement des douze pairs m est une expression toute faite qui ne
correspondit jamais à la réalité.

La présence du duc de Bourgogne et de deux ou trois pairs ecclé-
siastiques aurait donc parfaitement suffi pour que, en 1202, Jean fût
condamné légalement par ses pairs. Mais en réalité les documents ne
nous permettent pas de nous prononcer nettement dans un sens ou
dans l'autre'. Si l'on en croyait une lettre écrite par Louis VIII en
1224, Jean aurait été réellement condamné par ses pairs. A cette
date (4224),expirait une trêve de quatre ans conclue avec Henri III;
Louis envahit le Poitou. Par une lettre datée du 3août 1224, le pape
Honorius III s'en plaignit à Louis VIII et l'invita à renouveler la
trêve. Le roi de France lui répondit qu'il entendait se mettre en pos-
session de territoires qui lui appartenaient légalement: « De quibus,
et allis feodis de rogue Francorum moventibus, fuit abjudicatus
Jobannes quondam rex Anglie, per judicium parium suorum Fran-

cie, barontum nostrorism, antequam iste rex Henricus Anglie genitus
esset sive natus 2 . »

Le double sens du mot pair apparait ici encore. Les pairs de
France sont tous vassaux (barons) du roi, mais tous les barons du
roi ne sont pas pairs de France. Ces pairs de France semblent bien

1. La réponse (n' 2) du pape Innocent III aux envoyés de Louis Viii ne nous
aide pas à sortir d'embarras. Le pape objecte que Jean n'a pu être condamné
par ses pairs, puisqu'il est roi, et qu'ainsi les barons sont ses inférieurs : 1 M
banc objeetionom opposait dosninus papa quod barones Francie non potuerunt
judicare nom ad niortem qui» sit rex unctus, et ita, aient superior, per barones
tanquam inferiores non potuit ad niortem condemnari, gala major dignitas quo-
dam modo absorbet minorem. • Les ambassadeurs français répondent que Jean
a été condamné en qualité de comte et duc et non de roi. On voit que tes
barons ne sont pas spécifiés par te pape et que, d'ailleurs, ce qu'on sait du peu
de sincérité des ambassadeurs ne permettrait pas d'utiliser lotir témoignage.
Cependant, eommeà la même date et dans tes mêmes circonstances; (Melun, 12t6)
la cour des pairs apparait organisée comme nous allons le voir, on peut con-
clure que les ambassadeurs font bien allusion aux pairs de France et non à
des barons quelconques.

2. Cette lettre est publiée dans les Annales eccl,esiastid, t. XX, P. 482; citée
Par M. ilémont (Ibid., p. 4344)..
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ici séparés des barons. Mais les mensonges de Louis en 1246 ne
peuvent nous permettre d'ajouter foi entière à ses assertions.

Heureusement, un document antérieur de huit ans à cette lettre
va enfin nous faire constater l'existence d'un groupe de personnes
auxquelles est réservé plus spécialement le (itre de pair.

Érard, comte de Brienne, disputait à Blanche de Navarre et à son
fils Thibaud la possession du comté de Champagne, vacant par la
mort du comte Henri'. Les deux parties passèrent diverses transac-
tions pendant quelques années, l'affaire ne pouvant recevoir encore
de solution vu la minorité du jeune Thibaud IV. Enfin, au mois de
juillet 1246, Philippe-Auguste résolut de trancher le débat. Il fit
semondre la comtesse et son fils Thibaud par le duc de Bourgogne,
par Mathieu de Montmorency et par Guillaume des Barres, de venir
répondre en sa cour à Melun r juri pariture super querela quam
Erardus de Brena et Pliilippa, que dicitur uxor ejus, contra eamdem
comitissam et Theobaldum lilium ejus proponebant. a L'affaire est
jugée c'a paribus rcgni nostri, videlicet: A. Remensi arch, ,W. Lingon.,
W. Cathal., Ph. Belvac, Stéphane Noviomensi, episcopis, et O. duce
Burgundie et a muftis alus episcopis et haronibus nostris, videlicet
G. Altissiodor., R. Carnotensi, G. Silvanectensi et J. Lexoviensi
episcopis, et Guillelmo comité Pontive, R. comite Drocarum, P. comite
Britannie, G. comite SanctiPauli, W. de Ruppibus, senescallo
Andegavensi, W. comité Jovigniacensi, J. comité Bellimontis et
R. curai te de Alenceon 2 . »

11 ressort de ce texte capital: 40 que les pairs ne sont pas les seuls
juges dÉrard de Brienne, qu'ils sont même toujours désignés sous
le titre général de barons » ; 2° que cependant dans la cour du roi un
certain nombre de personnages sont spécialement désignés sous le
titre de pair et nommés à part; 30 que déjà en 1246 apparaissent les
six pairs ecclésiastiques traditionnels : Reims, Langres, Châlons,
Beauvais, Noyon. L'absence de l'évêque de Laon s'explique facile-
ment par la vacance du siège épiscopal 4 ; 4° que si un seul pair

1. Cette affaire est longuement et judicieusement exposée par Le Paige,
Lettres historiques sur les [onctions essentielles du Parlement. Amsterdam,
1754, t. il, p. 98.120.

1. Cc texte a été publié bien des fois, en dernier lien par M. eh-V. Langlois
dans son Recueil, n' XIX, P. 31-33.

3. cette synonymie apparait dune façon encore plus éclatante dans une lettre
écrite au pape Honorius lii par Philippe-Auguste en avril 1217. Voy. sur cette
lettre L. Delisle, Calai. des Actes de Ph.-Aug., n' 1739; Langlois, p. 33, n. I;
Le Paige l'a traduite (t. Il, p. 117).

4. Robert 1, évêque de Laon, est mort au mois d'octobre d'une année incon-
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laiqùc, le duc de Bourgogne, est mentionné, cela est dû à des cir-
constances fortuites et n'indique nullement que les autres pairs
laïques n'existassent pas encore. En effet, les pairies de Normandie
et d'Aquitaine ne pouvaient être représentées. La Normandie était
tombée aux mains du roi et Louis VIII se préparait justement à l'as-
semblée de Melun à attaquer Jean Sans-Terre. Le comté de Guam-
pagne était précisément l'objet du débat. Le comté de Toulouse était
disputé entre Simon de Montfort et Raymond VII. Quant au comte
de Flandre, son absence s'explique aisément Philippe-Auguste le
retint constamment prisonnier depuis la bataille de Bouvines'.

Nous pouvons donc conclure à coup sûr que la cour des douze
pairs de France était constituée avant 1216, mais que dans la pra-
tique la réunion des douze pairs était à peu près impossible. Seuls,
les pairs ecclésiastiques moins engagés dans les disputes séculières
pouvaient assister aux séances de la cour. Enfin, il n'était nécessaire
ni que le chiffre de douze fût atteint, ni même que les pairs fussent
seuls juges pour qu'un des pairs de France pût être condamné.

Le même Thibaud IX, en faveur de qui avait prononcé l'assemblée
de Melun, préta hommage au roi en 1220. 11 jura de lui garder hom-
mage et fidélité tant que lui-même lui ferait droit en sa cour par le
jugement de ceux qui peuvent et doivent le juger. Le comte de Cham-
pagne fait évidemment allusion à la compétence de la cour des pairs 2

En 1224, Jean de Nesle en appelle à la cour du roi contre la com-
tesse Jeanne de Flandre. Celle-ci déclare que cc Johannes de Nigella
pares habebat in Flandria per quos debchat judicari in ëuria celui-
tisse, et quod parata oral ci faeere jus in curia sua per parcs ipsius

Johannis; nec idem Johannes dicebat quod eomitissa defecerit ci de
jure per pares ipsius .lohannis, per quos judicari debebat in euria
comitisse; • et !ta requirebat comitissa curiam suam de Johanne de
Nigclta. » Jean de Nelle répondit que la cour de la comtesse lui avait
dénié justice et qu'il en appelait de défaute de droit (de de fectu furia)

à la cour du roi. La cour retient l'affaire 3 . Cet acte donnerait lieu
à de nombreuses réflexions. D'abord, on remarquera que le double
sens du mot pair se continue, et que le comté de Flandre a aussi sa

nue, probablement 1215. Son successeur Anselme aurait été élu en 1215 selon
Sainte-.Martlle, mais en réalité il n'apparaît pas dans les actes avant juin 1218.
Voy. Gallia christiana, IX, 536-537.

1. En ce qui concerne la procédure, remarquer que la comtesse est ajournée
par un pair (le dot de Bourgogne) et deux barons.

2. Voy. cc serment dans Chantereau-Lefèvre, De L'origine des fiefs, Preuves,

p. 115, et dans Brussel, 1, 349.
3. Langlois, Recueil, n' XX!, P. 35-30.
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cour des pairs. Ensuite, que l'action de la cour du roi est singulière-
ment envahissante dès le début du xitr siècle, puisqu'on peut en
appeler à elle des décisions rendues par les cours des grands vassaux.
De plus, les pairs dépendent bien étroitement de la cour s'ils sont
obligés de comparaître pour répondre à toute accusation de défaute
de droit de Jours vassaux; enfin, en ce qui concerne la procédure,
que la comtesse de Flandre refusa d'abord de se rendre à la cour
parce qu'elle n'avait été ajournée que par deux chevaliers, taudis
que per pares sues citari debebat (on se rappelle que Blanche de
Navarre et son fils ont été ajournés par un pair et deux barons), il
ne faudrait pas cependant exagérer ces conclusions. La situation
dépendante où apparaît la comtesse Jeanne s'explique par l'état où
Philippe-Auguste avait réduit la Flandre après la bataille de Bou-
vines. Le comté de Flandre vaincu, privé de son maître retenu pri-
sonnier par le roi, démembré, gouverné par une femme, pouvait être
réduit à subir des conditions exceptionnelles. Il est fort peu probable
qu'en 4224 tout autre pair de France eût consenti à répondre devant
la cour d'un différend avec son vassal, alors surtout qu'il avait été
tranché déjà par un jugement antérieur.

Mais là n'est pas le grand intérêt du procès de 4224. La partie
capitale, c'est devoir les pairs de France' vouloir être seuls juges
d'une affaire où est impliqué l'un d'eux et s'opposer à ce que les
grands officiers de la couronne (chancelier, bouteiller, chambrier,
connétable) prennent part au jugement. Cette prétention montre que
la cour des pairs se prenait déjà fort au sérieux et quels dangers elle
aurait pu plus tard causer à la royauté si ou y avait rait droit. Elle
était inadmissible au point de vue historique 2. Les grands officiers
prouvèrent se debere ad usus et consuetudines Francia observatas
interesse curia paribus Francie adjudicandumpares, et on leur donna
raisona.

t. L'acte ne donne malheureusement pas leurs noms.
2. On se rappelle que, deux siècles auparavant, Eudes de Chartres demandait

au roi Robert de vouloir, bien le faire Juger soit par les grands du royaume,
soit par ses propres officiers, . .... . megue tibi sise per do,nesticos tacs sive
per menus prineipum rcconciliari permittas. s - Voy. plus haut, i 6-7.

3. M. Luchaire tire de cette prétention la conclusion que l'organisation de la
cour des pairs était récente et qu'on ne savait trop si les officiers du roi avaient
droit de séance et de jugement avec eux. Cette hypothèse est ingénieuse, mais
ne me convainc pas. Cette prétention des pairs e pu se faire jour très long -
temps après l'organisation de cette cour. Eltepeut être due à des circonstances
fortuites, à des motifs d'inimitié personnelle, soit entre les pairs et les grands
officiers, soit entre ceux-ci CL les parties, etc. Nous n'en saurons jamais la vraie
cause, faute de documents.
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Je passe sous silence le procès de 4230 contre Pierre Mauclerc,

duc ou plutôt baillistre) de Bretagne, auquel prirent part comme
juges les comtes de Flandre, de Champagne, etc. Ceprocès, sur lequel
s'étendent ceux qui ont étudié les origines de la pairie, n'a rien à faire
avec la question, puisque la Bretagne n'était pas encore une pairie1.

Je me bornerai maintenant à signaler les témoignages épars qui
nous signalent des pairs au xxii5 siècle.

Dans une lettre écrite en 1233 par saint Louis au doyen et au
chapitre de Laon, se trouve cette phrase: « ... quod episcopus Belva-
censis in baronia et in feodum homagii ligii de nobis teneat quod
ballet apud Belvacum, et quod par sit ex eo Franciac, vos credimus
non latere.. 2, qui confirme la pairie de l'évêché de Beauvais déjà
apparue dans l'acte de 4 24 6.

Pour la Flandre, un nouveau témoignage nous est donné par le
procès du comte et dela comtesse Marguerite de Flandre, jugé (Paris,
mars 1244) par leurs pairs les évêques de Langres, taon et Noyon'.
Cet acte confirme encore qu'il n'était pas nécessaire que les douze
pairs fussent réunis pour que la sentence fût valable; de plus, que
les pairs ecclésiastiques pouvaient juger les pairs laïques sans adjonc-
tion de pairs laïques.

Un important procès atteste la pairie de l'archevêché de Reims
en J2594. A. cette époque, les bourgeois du bourg Saint-Remi
s'adressèrent à Louis IX pour le prier de reprendre l'abbaye Saint-
Remi en sa garde, qu'usurpait l'archevêque. La cour prononça en
faveur de l'abbaye et du roi. Le jugement avait été rendu par Julien
de Péronne et autres « maistres. s L'archevêque désolé s'adresse à
ses conseillers qui le réconfortent en lui disant que le jugement
n'était pas valable : « Pour ce qu'il West pas faix ne rendus par vos
pars; et vous iestes pers; si devez estre jugiez par eus. » L'arche-

1. Je néglige pour la même raison le procès de 1258, entre saint Louis et deux
de ses frères, au sujet de la possession du comté de Clermont. lïernardi est le
seul qui ait fait observer (p. 646-647) que ces procès sont en dehors de la ques-
tion de la pairie.

2. Du cange, éd. Fane, VI, 150, col. 3; Variu, Arch. admin., t. 1, p. 572.
Cf. ci-dessous, note 4.

3. Layettes du Trésor des chartes, 11, 2283. - Je dois faire observer que
Laon apparait comme duché en 1221. Voy. l'enquête sur les droits du roi à
Laon dans Varin, élrch. admin. de Relais, t. 1, p. 519.

4. Elle apparait déjà vingt-quatre ans pins tôt dans la lettre écrite en 1235
par les barons de France au pape Grégoire IX pour se plaindre des évêques
révoltés contre l'autorité (lu roi, « coin Remensis archiepiscopus et Bel-
vacensis episcopus hommes ejus siM iigii et fsdeles, et ah ipso per homaginm
teneant sua temporaiia in paritate et baronia » (Varia, Arch. admin., 1, 592).

2
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vêque retourne trouver le roi, et Pierre de Halos, son avocat, s'adres-
sant â Louis IX, lui dit « Par foi, sires, li arcevesques est pers de
France, si doit estre jugiez par ses pers. Gis jugemens n'est pas faiz
par ses pers; si ne vaut pas que il li griet, etc... Et li matître se
conseillerent et dirent que cisjugernenz estoit bons et rainables, car
la querele dont li jugemens estoit faiz n'estoit pas de la peric, et
pour ce convenoit—il qu'il fust Sentit. Atant se parti l'arcevesques de
Bains de court sans congié penre, tout pleurant'. »

Nous apprenons encore parce procès que dès le milieu du xirfl siècle
on soulevait la question de compétence. La cour des pairs n'aurait
pas eu juridiction dans toutes les causes concernant les pairs. Toute-
fois, je ne sais si cette théorie que nous voyons formuler par les
« maitres « du Parlement répondait à quelque réalité ou à quelque
principe juridique. Il est probable que le Parlement se gardait bien
de définir quels cas étaient de la perie. o De même que, pour les
cas royaux, il préférait se retrancher derrière des formules vagues.
En 1224 la cour avait, contre le droit du temps, accueilli l'appel de
Jean de Nesle contre la comtesse de Flandre, sans se soucier le moins
du monde si l'affaire était du ressort de la pairie. En 4259, la cour
écarte au contraire les pairs parce qu'elle est défavorable à l'arche-
vêque de Reims et serait heureuse de lui infliger une condamnation.
Donc pas de théorie juridique à tirer encore de ces deux procès, de
1224 et 1258. Le point de droit, la compétence de la pairie, ne sera
formulé que plus tard.

En cette même année (1259), qui voyait la condamnation d'un
pair, un autre pair, le duc d'Aquitaine, roi d'Angleterre, prêtait
hommage lige à saint Louis..., et tendrons de lui [Louis IX] comme
perde France et duz d'Aquitaine 2.

Nous lisons dans un arrêt de 1267 contre l'évêque de Châlons

I. Le récit détaillé et pittoresque de ce jugement nous a été transmis par le
Ménestrel de Relais (éd. de Wailly, P. 240.245), qui n'aimait pas Thomas de
Eeaumetz, archevêque de Reims, u qui tout convoitoit. (Cf. ce mot de saint
Louis s'adressant au même personnage: « Par les sains de ceans, si fcriés pour
.Compieigne, par la convoitise qui est en vous. » - Joinville, éd. de Wailly,

cxxxvi, P. 285.) Le successeur de Thomas de Beaumetz, l'archevêque Jean,
nous dépeint le procès naturellement sous une tout autre couleur, mais en ce
qui concerne la question de la pairie, qui seule nous intéresse ici, il confirme
de tous points le Ménestrel de fichas (Voy. Varia, ,4rch. admiz.,l, 2' partie,
p. 897, et Langlois, P. 51-56). La véracité du Ménestrel de Reims nous est enfin
attestée par les 011m, I, 454455

2. Brosse], 1, 333 (en note). Pour les pairies d'Aquitaine, Langres, Noyon,
Bourgogne et Flandre en 1264, voy. W. Shirley, Royal letters iltustraute of
the reign of Henri III, Londres, 1866, 11, 269.
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« Proposait pars alia quoi] de hoc tenebatur in bac caria respondere
dictus episcopus cum sit brzro et par Francie et homo ligius domini
regis'. s

Jusqu'ici des textes épars et des allusions nous ont permis, mal-
gré leur brièveté et leur rareté, d'affirmer l'existence de la pairie
dès les premières années du 11110 siècle. Dans une ordonnance de
Philippe le Hardi, en date de 1275, nous voyons l'institution nette-
ment constituée par les douze pairies traditionnelles de Flandre,
Guyenne, Bourgogne, Normandie, Toulouse et Champagne, pour les
laïques; des comtés de Beauvais, Noyon, Châlons, des duchés de
Reims, Laon, Langres, pour les ecclésiastiques 2.

Sur les six pairs laïques, trois dès cette époque étaient fictifs et
ne sont plus mentionnés ici que traditionnellement. En effet, la Nor-
mandie et Toulouse étaient devenus domaines royaux. La Champagne
venait de subir le même sort par suite du mariage de Philippe le Bel
avec Jeanne (4274). Aussi, dans un catalogue de pairs donné par
Brussel 1 et qui présente les plus graiides analogies avec celui publié
par M. Langlois, les seules pairies laïques mentionnées sont la
Flandre, la Guyenne et la Bourgogne. Et comme cette réduction
excessive des pairs laïques avait quelque chose de choquant pour les
contemporains, dont l'esprit était habitué à l'expression « douze
pers, n le roi Philippe le.Bel, qui pourtant n'y avait guère d'intérêt,
semble-t-il, compléta le nombre sacramentel en créant, en 1297,
trois nouvelles pairies en faveur de Charles de Valois, duc d'Anjou,
de Robert, comte d'Artois, et de Jean, duc de Bretagne4.

Inutile de poursuivre plus loin cette énumération de textes. A la
fin du xiii' siècle, l'institution des pairs est constituée dans ses élé-
ments essentiels. Les documents deviennent plus nombreux et l'étude
en est facile'.

t. Otina, 1, 660. Du cange, éd. Favre, VI, 150, tel. 2 et 3, 152, coi. 1.
2. 0e document a lié publié pour la première fois par M. Langlois (Phi-

lippe ID, p. 423) d'après le ms. lat. 5188 de la Bibi. nat.
3. Usage des fi4s, I, 667-668. Langlois, Philippe III, P. 423. Brussel l'attri-

bue sans raison à Philippe le Bel.. il est plus probable que nous avons là une
seconde rédaction de Philippe III où l'on n tenu mieux compte de la réalité.

4. P. Anselme, Hist. gdnér. de la maison, de France, III, 3.— Selden, Tities
of honour, p. 438. - Bernardi (p. 652, note 1): s Je ne sais si les auteurs du
Recueil des Ordonnances avaient conservé quelques doutes sur l'authenticité de
ces lettres, car ils ne les y ont pas insérées. p

5. II n'est pas inutile de rappeler ici le témoignage de Mathieu de Paris. Racon-
tant la réception à Paris de Henri lit par Louis IX, il prétend que le roi de
France aurait adressé à son hôte les paroles suivantes : ( O utinam duodecim
pares Franchise et baronagium mihi consentirent, certe amici essemus indisso-
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Il importe maintenant de dégager de l'ensemble des documents

qu'on vient de parcourir ce qui peut nous servir à établir la nature
de l'institution des pairs de France, l'époque approximative de sa
naissance et d'en chercher la raison d'être et la signification. La rai-
son générale qui amena la conception de la cour des pairs se com-
prend très bien. C'était un principe qui datait de l'Empire romain
qu'un homme ne peut être jugé par un ou plusieurs hommes d'une
condition sociale inférieure à la sienne. Ce principe prit une exten-
sion de plus en plus grande ait âge, et l'on comprendrait fort
bien que tous les barons (c'est-à-dire les seigneurs ayant plusieurs
chevaliers sous leur suzeraineté), vassaux directs du roi, eussent exigé
que la cour du roi fût en grande partie, sinon exclusivement, com-
posée d'hommes d'un rang égal au leur. Ce qui déroute, c'est la pré-
tention qu'eurent en France un certain nombre de seigneurs laïques
et ecclésiastiques de faire bande à part et d'exiger, pour qu'un juge-
ment fût valable, qu'il fût rendu avec le concours d'un certain nombre
de Ieurspairs. Cela parait d'autant plus inexplicable qu'on ne retrouve
rien de semblable ailleurs. .13n Allemagne et en Angleterre, la cour
des pairs, c'est la cour des barons, c'est-à-dire, je le répète, la cour
de tous les vassaux directs du souverain.

L'institution des pairs de France ne peut s'expliquer que par trois
causes, toutes trois spéciales à la France, une cause historique et
géographique, une cause politique, une cause littéraire.

1 0 La première cause, c'est que le hasard de l'histoire avait amené
chez nous à-l'extrême fin du r siècle le morcellement du royaume
de France occidentale en une dizaine de -tronçons Flandre, Bour-
gogne, Normandie, Chartres et Troyes, Anjou, Vermandois, Aqui-
taine. Quant à la Bretagne, disputée entre les comtes d'Anjou et de
Chartres, elle finit par tomber sous l'influence des ducs de Normandie.
D'ailleurs, depuis le milieu du x° siècle, elle ne relevait plus directe-

lubililer. » C'était sans doute une allusion aux relations tendues des Capétiens
et des Plaotagenets depuis ta conquête de la Normandie. Mais il est faux que,
comme le prétendent les érudits français (Pardessus, Chéruel, etc.), les barons
français aient répondu « Àbsit ut duodecim parlera judicium cassetur, o Cette
dernière phrase n'est ni dans les Chron. majora, éd. Luard, t. V, p. 482-483
(Script. s'eruns brikznnÉcaru-m), ni dans l'Historia Anglarum. Ce passage de
Mathieu de Paris nen est -pas moins à retenir, puisqu'il achève de nous prouver
l'existence de l'institution des douze pairs au milieu du xiii' siècle. Il montre
en outre -que l'expression douze pairs » était traditionnelle, car il n'y avait
certainement plus douze pairs en 1254, enflu que ces pairs se distinguent des
autres grands seigneurs (baronagftzm). Le témoignage de Mathieu de'Paris a
sa valeur, car on sait pie ses Chron.. -in.ajôra sont originales depuis 1235 et que
l'auteur est mort peu après avoir écrit ces lignes, en 1259.
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nient ni du si ni du due de Franco. Si le comté de Toulouse et le
marquisat de Gothie parvinrent à se séparer de l'Aquitaine, en
revanche, la Gascogne, après de longues années d'une vie indépen-
dante, fut unie par héritage à l'Aquitaine. Les comtés de Troyes et
de Meaux furent réunis dans les mêmes mains que ceux de Chartres
P L de Blois. La maison de Vermandois en les perdant tomba au
second rang. Bref, il arriva que, en dehors de sou territoire propre, le
roi de France ne recevait plus guère d'hommages directs que ceux
de six ou sept princes, ses vassaux nominaux, ses égaux et même
ses supérieurs en richesses et en puissance effective.

20 Quand, à partir du mie siècle, ces derniers perdirent peu à peu
l'habitude d'assister régulièrement aux assemblées royales et furent
remplacés par des praticiens, clercs et petits chevaliers, on comprend
que leur orgueil refusât d'être jugé par ces humbles successeurs et
qu'ils exigeassent d'avoir pour juges les princes leurs égaux, leurs
vrais pairs. On s'expliquerait encore (quoique moins facilement) que
les six ou sept grands vassaux n'aient pas considéré comme leurs
pairs des seigneurs, relevant il est vrai directement du roi, tels que
les sires de Couci, de Bourbon, les comtes de Ponthieu, de Rouci,
etc., mais dont ]a puissance n'était assurément pas comparable h la
leur,

30 Néanmoins, je suis persuadé que le nombre des pairs de Franco
n'ett jamais été réduit à un chiffre aussi faible si une action étran-
gère k l'histoire et aux institutions de notre pays n'avait exercé sur
l'esprit des hommes des nie et xnle siècles une influence considérable.
Je veux parler de la légende des douze pairs de Charlemagne. Inutile
de faire observer qu'elle ne repose sur aucune base historique et est
purement légendaire. Je n'ai pas non plus à rechercher ici quelle en
est l'origine.. La fable de douze compagnons accompagnant un héros
est-elle d'origine germanique comme le soutiennent Waitz et
M. Rajna 2 ? Est-elle due à l'influence exercée par l'Écriture sainte
(les douze apôtres, les douze petits prophètes, etc.)? C'est ce qS me
paraît difficile de démêler avec certitude. Il est probable que ces deux
courants se sont rencontrés et fortifiés l'un par l'autre.

Quoi qu'il en soit, cette légende nous apparaît constituée, dès Je
milieu du xz° siècle, dans la Chanson de .Roland et le Pèlerinage de
Charlemagne, et nul doute qu'elle ne remonte à une période beau-
coup plus ancienne. Or, les hommes de cette époque croyaient ferme-
ment que les exploits attribués à Charlemagne et à ses douze pairs

I. Deutsche Ver fa.sungsgesehieFtte, 5' éd., 1, 497-500.
2. Le Ortgftti dell' epopea [rancese, p. 393.394.
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étaient réellement historiques. Peu à peu les esprits s'habituèrent à
cette idée que les rois de France, successeurs du grand empereur,
devaient avoir eux aussi leurs pairs. Or, les pairs de Charlemagne
comptaient parmi les plus grands personnages de l'Empire (Naimes
était roi de Bavière, etc.). Les plus grands seigneurs du royaume
étaient donc tout naturellement désignés pour remplir ce rôle de
pairs, et en même temps le chiffre sacramentel de douze limitait leur
nombre et ne permettait d'y comprendre qu'un fort petit nombre
de barons, les plus importants par conséquent.

Jusqu'ici, pas de difficulté. Mais, ce qui ne se comprend plus, c'est
l'admission de pairs ecclésiastiques en nombre égal à celui des pairs
laïques. Les douze pairs de Charlemagne sont des guerriers qui
défendent l'empereur et, par leurs exploits, augmentent l'éclat de
son règne. Il aurait donc fallu choisir douze pairs laïques, et non six.
Pourquoi donc trouvons-nous six ecclésiastiques à côté de six laïques
à partir du xut° siècle? On a renoncé à expliquer cette énigme, et
l'un des derniers qui se soient occupés de la question, M. Luehaire,.
déclare' que « on n'a jamais pu trouver jusqu'ici de raisons satis-
faisantes pour expliquer la constitution de la pairie ecclésiastique. »
Ce qui augmente l'embarras, c'est que les six pairies ecclésiastiques
ne sont pas constituées le plus souvent par les évêchés les plus consi-
dérables du royaume. Mais cela même aurait dû porter les érudits à
examiner attentivement la liste de ces pairs ecclésiastiques 2 . Ils
auraient vu aussitôt que tous les évêques et archevêques pairs sont en
mime temps comtes ou ducs; qu'ils possèdent le pouvoir temporel, et,
d cc titre, sont les hommes liges du roi dont ils relèvent directement».
L'origine du pouvoir temporel des évêques de Reims, Laon, Langres,
Châlons, Beauvais, Noyon est un problème historique des phis diffi-
ciles. Mais, une chose incontestable, c'est que, dès la fin du r siècle,

1. Jnstifutloits, p. 316-317.
2 Bernardi est te seul qui ait vu clair sur ce point (p. 626-627) • Pour être

pair, il ne suffisoit lias d'être évêque ou baron, il faltoit encore tenir une sei-
gneurie à titre de duc ou de comte et relevant immédiatement du roi. Il ne
fut pas difficile de trouver des barons qui remplissent cette condition. Mais
il n'en fut pas de même des évêques; on ne la trouva que chez ceux à qui l'on
accorda le titre de pairs; eux seuls tenoient leur domaine en qualité de ducs
et de comtes et relevaient immédiatement de la couronne. Les autres ne pos-
sédoient aucune seigneurie qui les plaçât directement sous la mouvance du roi.
L'évêque de Paris ne fut pas mis au nombre des pairs parce que cette ville
n'avait d'autre seigneur que le roi. o De même, p, 628 « Sur la fin du règne
de Louis le Jeune, tous les prélats élevés au rang de pirs étaient en pleine
possession de leurs duchés ou comtés.

3. Sur ce dernier point, voy. tes textes cités plus haut, P. 15•17.
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la concentration du pouvoir temporel de ces cités entre les mains des
évêques était pour ces six villes un fait accompli. Par conséquent,
quand, au cours du xil° siècle, on chercha à fixer les noms des douze
pairs, ces six personnages furent les premiers qui se présentèrent à
la vue. Le nombre de douie fut complété avec les six plus grands
vassaux directs dit et il est possible que dans les premiers temps
la désignation de ces six laïques ait été assez arbitraire et flottante.
Ce qui me parait certain, c'est que, loin d'avoir suivi les six laïques,
comme la plupart le prétendent, les six pairs ecclésiastiques leur
sont ou contemporains, ou plutôt, chronologiquement, antérieurs'.

Le moyen âge, confondant souvent les pouvoirs laïques et ecclé-
siastiques, ne répugnait pas Je moins du monde à conférer à des ecclé-
siastiques des titres en apparence tout laïques, d'autant plus que ces
ecclésiastiques étaient des seigneurs. La mention de Turpin, arche-
vêque de Reims et pair de France, dans le Roland et ailleurs, doit
avoir facilité cette conception.

Chercher la date précise de la fixation de la pairie, c'est, nous
l'avons dit plus haut, chose vaine. Le procès dc424 6  nous montre la
pairie déjà constituée, celui de 1224 montre qu'elle était déjà un fait
ancien. Un document auquel, tout en le citant, MM. Luchaire et
Langlois n'ont pas accordé une attention suffisante, c'est la lettre de
Pierre Bernard, ancien prieur de Grandmont, en Limousin. A la
nouvelle du meurtre de Thomas Becket (1171), il écrivit au roi
Henri II une lettre où se trouve le passage suivant c Bons Deus!
auribus nostris audivimus et paires nostri, dominus lienricus de
Francia, par Frazciae, dut et arehzpraesul Jkmensis, domnus
Guillelmus Albinanus ..... narraverunt nobis opus quod operati sont
perditi quidam homicidae, etc. 2 . »

Ce passage me semble d'une importance capitale. Il prouve non
seulement qu'il existait des pairs de France en 1171, mais encore
que cette institution est déjà arrivée à un certain degré de développe-
ment, puisque la division des pairs laïques en comtes et ducs est

t. Beruardi a eu déjà cette idée, et je m'étonne qu'elle n'ait pas frappé ceux
qui l'ont lu. Il déclare (p. 629) qu' c on ternit même plutôt fondé à prétendre
que l'institution des pairs ecclésiastiques aurait précédé celle des pairs laïques. o
Cf. Histoire de la pairie de France et du Parlement de Paris, par M. O. B.
La Haye, 1740, in-t?, p. 43-44. M. Luchaire se trompe donc absolument quand
il semble indiquer que les pairies ecclésiastiques sont postérieures aux pairies
laïques et datent seulement du xnr siècle (Institutions, 2° éd., I, 315-319).

2. Historiens de France, XVI, 473, d'après Martène, Aneed., I, 563. Cf. Bis-
tor. rie Pi-anse, XVI, 470, une lettre du même Bernard « .....seripsere tum
exoellentissimus princeps et reverendus pater domnus ilenricus de Francia,
regis Francorum germanus fratnr, d&r et archiepiscopus Rentensls.
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nettement indiquée (l'archevêque de Reims est qualifié duc). On
objectera que nous ne voyons certainement pas de pairs en 1179 au
sacre de Philippe-Auguste et que le seul document qui puisse en faire
soupçonner l'existence à ce propos est reconnu apocryphe 1.

Cela prouve seulement que la présence de tous les pairs au sacre
des rois de France n'est pas une cérémonie ancienne, et nullement
que les pairs de Franco n'existassent pas encore. Il est facile de
montrer que la participation des pairs à cette cérémonie n'est pas un
fait ancien. 11 n'en est fait mention ni au sacre de Louis VIII, ni à
celui de Louis IX, ni à celui de Philippe HI, ni à celui de Philippe 1V.
Les prérogatives des pairs n'apparaissent qu'au sacre de Philippe le
Long en I 3102, Et pourtant personne ne conteste l'existence de la
pairie sous Philippe III et Philippe IV.

De même, le procès de Jean Sans-Terre, nous l'avons montré plus
haut', ne prouve rien ni pour ni contre l'existence de la pairie à
cette époque (4202).

Le procès de foret (1153), entre le duc de Bourgogne et l'évêque
de Langres, prouverait que la pairie est postérieure à cette date,
puisque le débat entre deux personnages qui nous apparaîtront bien-
tôt comme pairs est tranché par des juges qui (nous en sommes
sûrs) ne sont pas pairs. Cette conclusion est trop absolue.

A partir d'une époque assez vague, le xii', peut-être déjà le
xi° siècle, l'habitude (la manie si l'on veut) des hommes de l'époque
était de se demander quels pouvaient être les successeurs des pairs
de Charlemagne. Sans qu'ils l'eussent peut-être cherché, les circons-
tances de l'état historique et géographique de la France capétienne
firent en sorte qu'une douzaine seulement d'ecclésiastiques et de
laïques parussent dignes aux yeux des contemporains du titre de
pairs. Mais il ne s'ensuit nullement que ces douze personnages, qui
se paraient peut-être déjà du titre de pair, eussent conscience nette
des prérogatives judiciaires que ce titre leur permettrait plus tard de
revendiquer. Cette idée ne se fit jour dans leurs esprits que peu à
peu, quand la cour du roi en vint à n'être plus guère composée
habituellement que de petits personnages, c'est-à-dire vers la fin du
règne de Louis Vil', et ce n'est qu'en 1216 que nous trouvons la

t. Voir plus haut, p. 9.
2. Cette remarque a déjà été faite par Bernardi (p. 010-617), mais il a eu

tort de,, tirer des conclusions contre l'existence de la pairie.	-
3. Voy. ci-dessus, P. 9-11.
4. Sur la composition de ta cour du roi, voy. l'étude désormais classique de

M. Luehaire, Jn,stttu&, 2' éd., I.
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première manifestation certaine de ces prétentions. Elle était d'ail-
leurs déjà reconnue depuis assez longtemps pour être passée à l'état
de coutume. Sans nous permettre de nier l'existence de la pairie, le
procès de 4153 nous fixe une limite au delà de laquelle nous ne
pouvons pas faire remonter la prétention des pairs à une juridiction
spéciale, de même que le procès de 1216 nous fixe la limite apos-
tenon.

C'est donc dans les dernières années du règne de Louis VII et les
premières de celui de Philippe-Auguste que se fit jour cette idée,
acceptéepar tous sans résistance, que les douze personnages que la
tradition qualifiait de pairs avaient droit de n'être jugés que par une
délégation d'eux-mêmes adjointe aux membres ordinaires de la cour.

Cette prétention n'avait du reste rien d'ancien. La prérogative
judiciaire des pairs n'a aucun rapport avec le rôle joué par les douze
pairs de Charlemagne. Elle est due à l'exagération d'un sentiment
commun à tout le moyen âge, que tout homme ne peut être jugé
que par des hommes de condition au moins égale à la sienne. Pour
que cette idée fût venue aux douze pairs de France, il a fallu, nous
le répétons, la transformation dans la composition de la cour, qui
commence à se produire sous le règne de Louis VII.

Au reste, si les douze pairs ne dataient pas du xir siècle, on s'ex-
pliquerait difficilement l'énumération traditionnelle, invariable, des
noms des pairs telle que nous la trouvons plus tard. Aurait-on fait
des pairies de la Normandie, de Toulouse, de Champagne au
xm° siècle, au moment où ces grandes provinces cessent justement
d'avoir une existence indépendante? Cela ne se comprendrait pas.

On pourrait peut-être essayer de déterminer (bien que ces tenta-
tives soient toujours un peu hypothétiques) l'époque où, instinctive-
ment, l'esprit des contemporains chercha à fixer officiellement les
pairies laïques. Dans l'énumération des grandes principautés relevant
directement du roi, on remarque avec surprise l'absence du comté
d'Anjou. Cela est d'autant plus extraordinaire qu'un comte d'Anjou,
Geoffroi Grisegonelle,apparait commepair dans la Chanson de Roland.
Ne serait-cc pas parce que ce travail de fixation de la pairie est pos-
térieur à l'époque où l'Anjou fut réuni dans les mômes mains qui
possédaient déjà la Normandie et l'Angleterre (mariage de Mathilde,
fille de Henri Jet d'Angleterre, avec Geoffroy Plantagenet, 4127)?

Il est vrai que peu après l'Aquitaine était réunie au domaine royal
par suite du mariage d'Aliénor avec Louis VII. Mais cette réunion ne
fntque momentanée, et si, en 4454, l'Aquitaine tomba aussi aux mains
de Henri TI par son mariage avec Aliénor, l'idée que ce pays était
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une principauté, une pairie, put persister dans l'esprit des éontem-
porains 1 , d'autant plus facilement qu'aucune prérogative rie s'attache
alors à la qualification de pair. C'est un vain litre qu'un petit nombre
de seigneurs reçoivent ou se donnent et qui ne leur confère aucun
privilège. Ce n'est qu'à partir de la fin du xii' siècle et surtout au
xllIa siècle que la coutume leur accorde une prérogative judiciaire, à
partir du xiv' siècle, seulement une place d'honneur au sacre des rois.

Même alors, on voit que les prérogatives des pairs se réduisent à
fort peu de chose 2 En justice, ils ne sont pas seuls juges de leurs col-
lègues, ils ont seulement le droit, et le devoir, de prendre part au juge-
ment. Les pairs de France étaient trop peu nombreux et leurs pré-
rogatives se produiirent trop tardivement pour qu'ils pussent exercer
une influence réelle sur l'administration et la justice capétiennes. Ils
servirent même indirectement la royauté et nuisirent énormément à
l'aristocratie féodale. En effet, en dehors de douze personnages au
plus (huit ou neuf en réalité), tous les autres grands du royaume
durent accepter la juridiction du Parlement. Si la vieille synonymie
de pair et de baron se fût continuée, il est douteux que la compétence
des parlements de clercs et de chevaliers, dont les rois composèrent
leurs cours de justice (à partir de saint Louis surtout), eût été de
sitôt acceptée. Les barons eussent forcément continué à former une
portion considérable de la cour judiciaire et administrative, et par là
l'aristocratie eût gardé un pouvoir qu'elle perdit rapidement au cours
des xrrr et xiv' siècles. Aurait-ce été un bienfait? c'est assez difficile
à dire. il est évident que le despotisme royal, qui se manifeste dés
Philippe le Bel, aurait été ajourné ou même comprimé, mais la
noblesse de France a toujours montré une si grande indiscipline
sociale, un tel mépris pour les classes bourgeoises et les paysans,
qu'il eût été à craindre que sa domination ne fût encore plus malfai-
sante que celle du roi absolu.

Les grands seigneurs autres que les pairs ne furent pas, bien
entendu, écartés de la cour judiciaire aussitôt après la pleine constitu-
tion de la pairie. Les choses ne se passaient pas avec cette brusquerie,
les transformations n'étaient pas si soudaines dans la France du moyen
âge. En fait, nous voyons souvent des hauts barons siéger au Parle-
ment pendant tout le cours du xiii' siècle. Mais, à partir du xiv' siècle,

1. M. Luchaire (2' éd., 11, 316) parait disposé à croire que la réduction des
pairs & douze est un fait de la politique de Philippe-Auguste, que son entou.
rage comparait à Charlemagne. cela me parait bien douteux.

't. M. Langlois dit très justement (Les Origines dia Parlement de Paris, 11cv.
hist., t. XLII, p; 86, n, 3): « En pratique, les privilèges judiciaires de la pai-
rie se réduisaient â très peu de chose. »
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le fait devient de plus en plus rare, pour cesser à peu près complète-
ment au xv' siècle'.

La constitution de la pairie laissa donc les autres hauts barons
dans une situation assez ambigus. On voit, d'après l'ordonnance
d'amortissement de 1275, que la haute noblesse était officiellement
partagée en quatre étages superposés 4 0 les pairs; 20 les « plus
granz après les pers » : comtes de Bretagne, Nevers, Artois, Anjou,
Marche; 3° les comtes de Blois, Auxerre, Tonnerre, Dreux, Gier-
mont, Saint-Pol; 4.9 les sires de Bourbon, de Beaujeu, de Couei 2•

Presque tous ces personnages, a li quex sont les plus granz apres
les pers,» deviendront pairs à leur tour aux XIV°XV' siècles. Les autres
se verront peu à peu refuser l'entrée au Parlement et devront même
solliciter un jour des lettres de committimus pour être jugés par lui.,

En résumé:
10 Jusqu'au 1mo siècle, le mot pair est synonyme de baron et

désigne tous ceux qui relèvent directement du roi.

t. Un petit problème assez embarrassant au premier abord nous est offert
par le procès dEnguerrand IV, sire de Coud, tel qu'il nous est raconté par
Guillaume de Nangis dans ses Geta sawti Ludoviai. Euguerrand avait fait
pendre trois jeunes clerds flamands coupables d'avoir chassé sur ses terres.
Louis IX, indigné, le lit ajourner à sa cour. Enguerrand vint bien à la cour,
mais demanda à être jugé par les pairs de France, selon la coutume de baron-
nie, qui in praesentia régis conslitut.us dixit se responsione cogi lion debere,
volens et petens per tares Franciae, si posset, secundum consuetudinem barn-
nie judicari s (blister. de France, IX, 398). La cour ne lui répondit point qu'il
n'était pas pair de France. Elle affirma sa compétence parée qu'il fut prouvé
que les terres de Bora et de Gournai, qui seules comportaient hommage direct
au roi, c'est-à-dire baronnie, avaient été démembrées de la terre de Coud et
que par suite cette dernière n'était plus baronnie. Le roi n'en convoqua pas
moins les barons. Grâce à leur intervention, le sire de coud, au lieu d'âtre
pendu, en fut quitte en payant dix mille Unes damende au roi et en bâtissant
deux chapelles pour le repos de l'âme de ses victimes. Ainsi, à prendre ce récit
au pied de la lettre, le sire de couci se serait considéré, à tort ou à raison,
comme pair de France, ce qui est absolument contraire à ce que nous connais.
sons de l'institution des douze pairs. En réalité, la narration de Guillaume de
Nangis est confuse et inexacte. Dans le récit beaucoup plus clair du confesseur
de la reine Marguerite, il n'est pas question de pairs de France. Euguerrand 1V
et ses parents s'opposent simplement à la procédure d'enquête et veulent se
défendre par bataille (ilistoriens de France, t. XX, P. 113-115). Ce qu'il faut
cependant retenir de ce procès, c'est qu'au tin' siècle, pour juger de grands
seigneurs, même non pairs, tels que le sire de Couci, il était nécessaire que la
cour comprit un certain nombre de grands personnages. Le personnel ordinaire
du Parlement n'aurail pas encore suffi.

2. Voy. les listes dans Brussel (1, 667-668) et mieux dans Langlois, Plu-
lippe 111, p. 423. Cf. ta liste des grands seigneurs qui, en 1331, prennent part
au jugement de Robert d'Artois (publiée par A. Molinier, Hist. de Languedoc,
'VII, 79, en note). Sûr les sires de Couci, voy. note précédente.
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2° A partir du commencement du xiv siècle, et sous l'influence des

chansons de geste, le mot pair tend cependant à ne s'appliquer qu'à
une douzaine de grands vassaux ecclésiastiques et laïques.

3° Ces grands vassaux relèvent directement du roi et sont ses
hommes liges.

4° La localisation des pairies aux principautés de Normandie,
Flandre, Champagne, Bourgogne, Guyenne, Toulouse, et aux évê-
chés de Reims, Langues, Laon, Beauvais, Noyons, Châlons, était
déjà un fait accompli, selon toutes probabilités, dès le milieu du
xri° siècle.

5° La désignation des pairies ecclésiastiques est antérieure à celle
des pairies iniques et a forcément limité le nombre de ces dernières
(pour que le chiffre de douze ne fût pas dépassé).

6° Les prérogatives juridiques des pairs ne se sont pas manifestées
avant la fin du règne de Louis VII ou le début de celui de Philippe-
Auguste.

7° Leurs prérogatives au sacre des rois n'apparaissent pas avant
le début du xiv' siècle.

80 Le chiffre de douze pairs est purement traditionnel et conven-
tionnel. Il est sûr qu'il n'a jamais été atteint en réalité, sinon en 1297
(par la création de trois pairies nouvelles).

90 Les prérogatives des pairs de France sont presque illusoires.
C'est plutôt une satisfaction d'amour-propre qu'un pouvoir effectif.

400 Néanmoins l'institution de la pairie a eu une influence consi-
dérable sur le développement juridique et administratif de la France,
en écartant peu à peu de la cour les nobles qui n'étaient pas pairs.

41° La constitution de la pairie est un des exemples les plus curieux
de l'action d'une littérature, et même d'une légende, sur l'histoire et
les institutions d'un pays.
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